Compte-rendu de la première réunion publique du 07 juillet 2026 concernant la demande d’extension du site de gestion de déchets situé dans la zone d’activités de Mané Coetdigo à PLOEREN et présentée par la Sté Guyot Environnement
La salle mise à disposition par la municipalité de PLOEREN à l‘espace TRISKELL était équipée de chaises, de trois micros HF et d’un écran et offrait ainsi de très bonnes conditions pour l’accueil du public.

Etaient présents :
- Monsieur LE BOUEDEC, maire de PLOEREN (une partie de la rencontre) et son adjointe à l’urbanisme Mme LE GOUEF
-Messieurs TIZON et GUÉNIER représentants le Groupe Guyot-Environnement
-Mesdames DU ROSCOAT et LE BOULCH de la Sté INOVADIA en charge de la rédaction du dossier de demande d’Autorisation Environnementale.  
- Une quinzaine de participants.
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1. OUVERTURE DE LA SEANCE ET CADRE JURIDIQUE
Le président de la commission d’enquête désignée par le tribunal administratif Rennes, Jean-Paul BOLEAT, ouvre la réunion à 18h05 ; il est accompagné par deux autres collègues commissaires-enquêteurs M. Jean-Yves KERDREUX chargé de la prise de parole du public et M. Gérard JAN pour les prises de notes en vue du compte-rendu.
Le président de la commission d’enquête expose les spécificités juridiques de la procédure, régie par la « Loi Industrie Verte » du 23 octobre 2023. Il souligne notamment les points de droit suivants :
· Simultanéité de l’instruction : La consultation publique se déroule désormais en parallèle de l'avis des services de l'État, et non plus a posteriori.
· Caractère évolutif du dossier : Le projet n'est pas figé ; le dossier initial peut être complété, durant les trois mois de la période de consultation, par les différents avis des services en charge de la protection de l’environnent ainsi que des réponses du pétitionnaire aux observations du public. Les contributions du public ainsi que ses propositions sont transmises au porteur de projet dans un procès-verbal établi par la commission d’enquête. 
·  Finalité procédurale : Après concertation avec le pétitionnaire, la commission d’enquête rendra son rapport et ses conclusions motivées au préfet dans un délai de trois semaines à compter du 29 septembre 2026 (fin de la consultation publique). Les réponses apportées sont réputées faire partie du dossier sous réserve qu’elles n’en modifient pas l’économie générale.  Il appartiendra ensuite au Préfet de décider de la suite à donner à la demande.  

2. PRESENTATION GENERALE DU GROUPE GUYOT ENVIRONNEMENT
Par Messieurs TIZON et GUÉNIER avec l’intervention ponctuelle du cabinet  INOVADIA
Un  power-point préparé par l’entreprise GUYOT environnement présente l’organisation de l’entreprise, ses activités et son implication dans la maitrise de ses impacts environnementaux à travers la récupération des déchets, leur recyclage ou leur valorisation par la production d’énergie. Ces filières technologiques permettant de réduire l’utilisation de combustibles fossiles issus de l’extraction. 
Résumé synthétique : 
	Création 
	1983 par Michel Guyot (Brest).

	Structure
	Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI) familiale, capital 100% familial.

	Chiffres clés (2025)
	260 M€ de CA, 600 collaborateurs, 22 sites en Bretagne.

	Volume traité
	850 000 tonnes collectées par an.

	Philosophie
	« Zéro enfouissement » et transformation des déchets en ressources (CSR).

	Partenariat local
	Fourniture de bois recyclé pour la chaudière de la société LAITA (Créhen).




3. LE PROJET SOUMIS A LA CONSULTATION DU PUBLIC
· L’historique et la dépollution du site
Le site, anciennement exploité par Crash Casse, a été racheté puis réhabilité après dépollution avant la construction des nouvelles installations. Le pétitionnaire souligne avoir pris à sa charge la dépollution de cette friche industrielle. Ainsi 200 tonnes de terres polluées ont été évacuées sur une profondeur de 1 mètre dans les zones critiques identifiées par sondages.
 Plusieurs riverains soulèvent une contestation technique : ils estiment que l'intégralité des 11 000 m² du site aurait dû être excavée au vu de l'historique de pollution de Crash casse.  Le pétitionnaire maintient que le zonage a été validé par le bureau d'étude INOVIA et garantit une absence de risque sanitaire pour les futurs usagers.
 INOVADIA a réalisé des carottages conformément à la norme LNE sur l’ensemble du site avant travaux et également sur les zones dépolluées afin d’assurer l’absence de pollution résiduelle. L’ensemble de la démarche étant encadrée par la Loi Industrie Verte, l’ensemble des éléments concernant cette démolition ont été transmis à la DREAL 56. 
· Engagement de l’entreprise Guyot Environnement sur les activités prévues
L'entreprise affirme qu'il n'y aura :
· ni broyage sur le site ;
· ni centre de traitement industriel ;
· ni activité de dépollution de véhicules automobiles ; l’appellation VHU est un terme générique qui concerne tous les types de véhicules y compris les Bateaux ;
La demande d’autorisation en cours ne prévoit aucune extension de l'emprise foncière actuelle. 
· Motivation de l’entreprise pour justifier son implantation :
1. La nécessité d'un maillage territorial : le bassin de Vannes produit davantage de déchets chaque année et manque de capacités de regroupement et de tri. 
2. Une logique d'économie circulaire : les déchets collectés seraient orientés vers les centres de valorisation du groupe (Morlaix, Brest, Nantes) afin de limiter l'enfouissement et produire de nouvelles matières premières ou du combustible de substitution idéalement destinés à des industriels bretons. 
3. Une diminution des distances parcourues 
4. Une maîtrise environnementale renforcée.
4. DETAILS TECHNIQUES DU PROJET D'EXTENSION (REGIME D'AUTORISATION)
Pour mémoire, le site ouvrira en septembre sous le régime déclaratif existant.
L'enquête actuelle concerne :
· La capacité de regrouper et collecter des batteries au plomb ;
· La création d’une activité de dépollution et déconstruction de bateaux de plaisance hors d’usage ;
· L'augmentation de certaines capacités de stockage et de transit de déchets non dangereux ;
· L’encadrement des opérations ponctuelles de découpe au chalumeau. 
Le passage du régime de « Déclaration » au régime d' « Autorisation » del’étblissement n’est requis que pour l’activité de collecte et regroupement de batteries au plomb.
	Activités sollicitées
	Caractéristiques techniques

	Transit de batteries au plomb
	Capacité de stockage portée à 48 tonnes (collecte locale).

	Dépollution de bateaux (APER)
	Déconstruction de bateaux de plaisance/sport (hors d'usage).

	Regroupement Métaux ferreux/non ferreux
	Extension de la surface d'entreposage de 990m2 à 1 800 m².

	Regroupement déchets non dangereux triés (cartons, plastiques, bois).
	Extension du Volume d’entreposage 800m3 à 950m3

	Opérations de travaux au chalumeau
	Déclaration de l’activité de chalumage ponctuel. 



5. GESTION ENVIRONNEMENTALE ET MAITRISE DES RISQUES
M. GUÉNIER et Mme DU ROSCOAT présentent les dispositifs techniques de protection.
· Gestion des fluides : Mise en œuvre d'un réseau séparatif strict. Le système comprend un bassin de traitement (décantation) de 90 à 100 m³ et un bassin tampon de 210 m³ (dimensionné pour les pluies décennales). Disposition allant au-delà des exigences règlementaires : une rétention sur voirie de 86m3 vient renforcer cette capacité de rétention. 
· Performance des rejets : Alors que la norme autorise un rejet de 10 mg/l d'hydrocarbures, les séparateurs d’hydrocarbures équipant classiquement les sites de gestion de déchet affichent une performance normée à 5m/l. Le pétitionnaire affirme que le bassin construit peut permettre une performance jusqu’à 1mg/l (d’après un retour d’expérience sur plusieurs autres sites).
· Sécurité Incendie : Murs coupe-feu en béton type "Lego" (résistance 2h), système PREVILINK (plan d'intervention dynamique pour le SDIS) et réserve d'eau d'extinction de 150 m³. Allant au-delà des exigences réglementaires le site est couvert sur toute sa surface par un réseau de Robinets d’incendie armés (RIA). 
· Suivi acoustique : Mesures aux limites de propriété et aux habitations les plus proches tous les 3 ans (premier contrôle 1 an après ouverture).
Ils rappellent que des contrôles semestriels imposés par les services de l’Etat suivront la qualité des rejets des eaux de ruissellement avant leur rejet dans le milieu naturel.

6. TRANSCRIPTION DES ECHANGES AVEC LE PUBLIC
· Thématique 1 : Incompatibilité Urbanistique et « Fait Accompli »
§1. M. Pierre –Yves MOCQUAIS: « On nous a vendu une zone artisanale, pour des menuisiers ou des ferronniers. En quoi une plateforme industrielle de 48 tonnes de batteries et des norias de semi-remorques correspondent-elles à de l'artisanat ? » 
§2. Mme LE COUEF (Élue) : « La municipalité a donné un avis favorable pour permettre l'enquête. L'instruction d'urbanisme par Vannes agglo (GMVA) a conclu que l'activité correspondait aux autorisations de la zone UIA. »
 §3. M. Patrick BOULLE : « Le PLU interdit explicitement toute déchetterie supplémentaire à PLOEREN. Comment passez-vous à travers ? »  
M. GUÉNIER : « Nous ne contournons rien. Le site existe déjà sous le régime de la Déclaration. L'enquête d'aujourd'hui concerne la démarche d'Autorisation. »

· thématique 2 : nuisances et trafic (calcul des passages)
§5. M. Patrick BOULLE: « On m'avait promis 4 à 5 camions par jour. Là, vous annoncez 50 passages. C’est une trahison. »
 §6. M. TIZON: « Soyons précis techniquement. La flotte de collecte locale ne compte que 3 à 4 camions. Les "50 passages/ jour" incluent les allers ET retours de nos camions de collecte (type 6x4) ainsi que des semi-remorques pour évacuer les matières vers les centres de valorisation. Tout retournement se fait en interne pour ne pas engorger la voie publique. »  Le site prévoit également une zone d’attente. 
§7. Un riverain : « Quel impact sur le prix de nos maisons ? »

· Thématique 3 : Incident de la Fluorescéine
§8. Non identifié « La rivière a été verte pendant une semaine. C’est ça, votre rigueur exemplaire ?  
M. GUÉNIER « C'était un incident de chantier lié à un test d'étanchéité des bassins. Le maçon a surdosé la fluorescéine. La DDTM, immédiatement prévenue, a confirmé qu'il s'agissait d'un colorant biodégradable sans aucune toxicité ni mortalité piscicole. » 
§10. Non identifié: « On nous sert toujours les mêmes excuses une fois le mal fait ! »

· Thématique 4 : Transparence et Communication
§11. Mme Céline PRIGENT: « Pourquoi faire cette réunion en plein été ? On nous met devant le fait accompli : la dalle de béton est déjà coulée ! » 
§12. M. Jean-Paul BOLEAT Pdt de la commission: « L'affichage et les moyens d’information du public règlementaires ont été respectés.  Le site est autorisé à fonctionner selon le régime déclaratif.

7. INTERVENTIONS DU PUBLIC
La réunion a été marquée par une forte opposition des riverains inquiets de la portée du projet sur leur environnement et leur cadre de vie. Cela se traduit par :
1. Un sentiment de fait accompli
De nombreux participants reprochent à l'entreprise d'avoir construit le site avant la consultation publique et estiment ne pas avoir été informés suffisamment tôt notamment par la mairie. 
2. Compatibilité avec le PLU
Plusieurs habitants ont affirmé que le règlement de la zone UIA du PLU interdirait les activités de tri de déchets sur ce secteur. Cette question est devenue l'un des principaux points de débat.
Le commissaire enquêteur lui-même a indiqué que ce point méritait une vérification approfondie. 
INOVADIA réexaminera ce sujet. 
J. Paul BOLEAT : Il apparait qu’en fait le règlement écrit (page 61) de la zone Uia précise que : le secteur Uia a vocation à favoriser le maintien des activités artisanales, tertiaires et industrielles sur la commune.
La page 62 du règlement écrit rappelle les conditions d’usage auxquelles sont soumises les installations classées pour la protection de l’environnement. 
3. Nuisances de circulation
Les riverains craignent :
· l'arrivée de nombreux poids lourds ;
· les difficultés de circulation dans une zone jugée déjà chargée ;
· les impacts sur la sécurité routière. 
L’entreprise Guyot Environnement apporte des informations sur sa logique d’exploitation de la collecte (en petit camion) puis de l’évacuation des déchets (en semi remorque) afin de limiter les consommations de carburant tout en maitrisant les stocks présents sur site pour la sécurité de l’exploitation et le respect des exigences réglementaires.  Les camions ne stationneront jamais en dehors de l’enceinte de l’entreprise.
· 4. Nuisances sonores
La proximité des habitations suscite des inquiétudes sur :
· les bruits de manipulation des métaux ;
· les mouvements de camions ;
· les futures activités de déconstruction des bateaux. 
La Sté Guyot rappelle que les endroits générant des nuisances sonores sont les plus éloignés des secteurs sensibles. 
· 5. Pollution et sécurité
Les participants ont exprimé leurs craintes concernant :
· les batteries au plomb ;
· les incendies ;
· les risques de pollution de l'eau ;
· les conséquences d'un accident industriel. 
La Sté Guyot explique que :
· Les murs sont calibrés pour une tenue au feu de 2h 
· Que la hauteur de stockage des déchets est limitée 
· Des investissements importants ont été réalisés pour la détection et la lutte contre l’incendie.
· Que le système de traitement des eaux est très performent et très rare pour ce secteur d’activité. 
· Au total 20% du budget de construction concerne les moyens de maitrise de ses aspects environnementaux.
· 6. Impact immobilier
Plusieurs habitants ont interrogé l'entreprise sur l'effet potentiel du projet sur la valeur des maisons situées à proximité immédiate du site. 
· 7. Préservation du cadre de vie
Le discours de plusieurs riverains révèle une inquiétude globale liée à :
· la multiplication des installations liées aux déchets sur PLOEREN ;
· la proximité du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan ;
· la perte de qualité paysagère et environnementale. 
· 8. Position de la municipalité
L'adjointe à l'urbanisme a précisé :
· que le permis de construire avait été instruit conformément aux règles d'urbanisme ;
· que la commune avait rendu un avis favorable tout en restant vigilante sur les impacts futurs 
· qu'elle découvrait elle-même une partie du dossier, suite au changement d’équipe municipale. 
Elle a également reconnu que la communication auprès des habitants aurait pu être meilleure et que la rédaction du PLU mériterait d'être clarifiée. 
· Points clés / argumentaire politique
Trois sujets ressortent particulièrement :
1. Le débat entre développement de l'économie circulaire et acceptabilité locale
Le projet met en avant la valorisation des déchets et la réduction de l'enfouissement, mais se heurte à une forte contestation de proximité.
2. La question du « fait accompli »
C'est le principal facteur de crispation : même si l'entreprise affirme respecter la réglementation, les habitants ont le sentiment que la consultation intervient après les décisions importantes.
3. Le sujet juridique du PLU
C'est probablement le point le plus sensible de l'enquête : plusieurs intervenants affirment que l'activité projetée serait incompatible avec les règles de la zone UIA. 
Ce point après vérification n’a plus lieu. 
Conclusion générale
La réunion a révélé une opposition et une méfiance des riverains. Les préoccupations portent moins sur le principe du recyclage que sur :
· l'emplacement du site,
· les nuisances futures,
· la compatibilité avec le PLU,
· le sentiment de ne pas avoir été associés en amont au projet. 
Clôture et calendrier de l'enquête
Le  président de la commissaire enquêteur rappelle les prochaines étapes procédurales :
· Permanence en mairie : Mercredi 29 juillet, de 9h à 12h.
· Seconde réunion publique : 22 septembre à 18h (Salle publique).
· Clôture de la consultation : 29 septembre.
Le rapport de la commission sera remis au Préfet dans un délai de trois semaines après la clôture.
Le Pdt remercie les personnes présentes et clôt la réunion à 20h20.

Jean-Paul BOLEAT                                               Jean-Yves KERDREUX                                          Gérard JAN         
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